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JORF n°0081 du 3 avril 2020 
texte n° 10 

Décret n° 2020-394 du 2 avril 2020 modifiant le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020
relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par
les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de

covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation 

NOR: ECOI2008841D
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/4/2/ECOI2008841D/jo/texte 

Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/4/2/2020-394/jo/texte

Publics concernés : entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la
propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. 
Objet : modification des règles applicables au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées
par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures
prises pour limiter cette propagation. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur immédiatement. 
Notice : le présent décret modifie le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des
entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de
l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, pour ouvrir le bénéfice du fonds aux
entreprises ayant subi durant le mois de mars une perte de chiffre d'affaires supérieure à 50 %, au lieu de 70 %
précédemment, et pour préciser les échanges de données nécessaires à l'instruction des demandes complémentaires. 
Références : le présent décret est pris pour l'application de l'ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020. La version
consolidée du décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 modifié par le présent décret peut être consultée sur le site
Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'économie et des finances,
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et
abrogeant la directive 95/46/CE ;
Vu la décision de la Commission européenne du 2 avril 2020 notifiée sous le numéro SA. 56887, autorisant les aides
octroyées par le fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences
économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette
propagation ;
Vu le code civil, notamment son article 1er ;
Vu l'ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 portant création d'un fonds de solidarité à destination des entreprises
particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de
covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ;
Vu le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement
touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des
mesures prises pour limiter cette propagation ;
Vu l'urgence,
Décrète :

Article 1

A l'article 2 du décret du 30 mars 2020 susvisé, le taux : « 70 % » est remplacé par le taux : « 50 % ».

Article 2

Le huitième alinéa de l'article 3 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :

« - une déclaration sur l'honneur attestant que l'entreprise remplit les conditions prévues par le présent décret et
l'exactitude des informations déclarées, ainsi que l'absence de dette fiscale ou sociale impayée au 31 décembre 2019, à
l'exception de celles bénéficiant d'un plan de règlement ; ».

Article 3

L'article 4 du même décret est complété par l'alinéa suivant :
« Des échanges de données sont opérés, dans le respect du secret fiscal, entre l'administration fiscale et les services
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chargés de l'instruction et de l'ordonnancement de l'aide complémentaire prévue au présent article, pour leur permettre
d'instruire les demandes et de verser l'aide complémentaire. »

Article 4

Le présent décret est applicable à Wallis-et-Futuna.

Article 5

Le ministre de l'économie et des finances, le ministre de l'action et des comptes publics, le ministre de l'intérieur, la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et la ministre des outre-mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française et entrera en vigueur immédiatement.

Fait le 2 avril 2020.

Edouard Philippe

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'économie et des finances,

Bruno Le Maire

Le ministre de l'action et des comptes publics,

Gérald Darmanin

Le ministre de l'intérieur,

Christophe Castaner

La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales,

Jacqueline Gourault

La ministre des outre-mer,

Annick Girardin


